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	Termes de références Consultation                                                                                      pour la réalisation d’une étude  sur :                        L’organisation d’un séminaire sur le thème                              « Le Conseil de la jeunesse et de l’action associative, quelles perspectives ? »                             




I. CONTEXTE ET JUSTIFICATIONS :
La problématique des jeunes au Maroc 
Les jeunes et les adolescents constituent un capital considérable pour l’essor du pays et leur insertion sociale, économique et politique soulève en même temps de grands défis, dont principalement ceux de la formation, de l’éducation, de la santé, de l’emploi, de l'égal accès à la culture, aux responsabilités et aux loisirs  et de la participation de manière générale au développement du pays. 
Les adolescents et les jeunes (de 10 à 24 ans) représentent plus de 31% de la population du Maroc. L’intérêt porté aux jeunes générations (adolescents et jeunes) au Maroc gagne en ampleur au regard de l’évolution sociale et des changements démographiques enregistrés au cours des dernières décennies.
Cet intérêt témoigne de la place prise par cette catégorie tant dans la dynamique sociale, en général, que dans celle du développement humain durable, en particulier.
Ainsi, en amont comme en aval, les jeunes générations sont de plus en plus appréhendées comme étant au cœur des enjeux stratégiques du pays en termes de participation à l’essor économique,  la promotion de la citoyenneté ou encore  l'avènement d’une société moderne et démocratique inspirée par les droits humains.
Les adolescents et les jeunes constituent ainsi un véritable  potentiel comme le rappellent les  données suivantes :
· 30% de la population à moins de 15 ans, 36 % moins de 18 ans et 51% de moins de 25 ans ;
· 10,4 millions de personnes, soit 31% de la population, sont âgées entre 10 et 24 ans 
· Le taux de chômage chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans se situe en moyenne autour de 16 % et atteint 31.7 % dans les villes. 
· le pourcentage des jeunes (15-24 ans) qui n’ont jamais été scolarisé est de 17 % selon la dernière enquête  menée par le ministère de la Santé. A cette catégorie, il faut ajouter celle des jeunes touchés par l'abandon scolaire. 
· En 2005-2006 (ministère de l’Education, 2008), 462.358 élèves ont abandonné l’école (primaire-collège-lycée) sans aucun diplôme. Ces milliers de jeunes sans qualification, viennent gonfler les rangs des populations en situation précaire (mineurs en activité, migration clandestine, comportements à risque, …). 
· Le faible taux de participation aux dernières élections législatives de septembre 2007 a été un moment fort pour témoigner en partie d’une crise entre les jeunes et leur environnement. Selon la recherche action menée dans le cadre du projet Jeunes en Action en 2007, seulement 14% des jeunes sondées ont affirmé « participer au changement » !
A la lumière de ces quelques indicateurs, il ressort clairement que les jeunes constituent à la fois un capital considérable pour l’essor du pays et un défi.
Le développement de la jeunesse, guidé par l’approche des droits humains constitue aussi un moyen pour la promotion des droits humains et répondre aux défis précités.
Les progrès accomplis
Les jeunes et les adolescents en tant que population particulière se trouvent au centre de l’intervention de plusieurs départements ministériels. C’est le cas, à titre indicatif, des ministères de la Jeunesse et des Sports, de l’Education nationale et de l’Enseignement Supérieur, de l’Emploi et de la Formation professionnelle, de l'emploi et de la formation professionnelle, de l’Artisanat,...
Tous ces départements se sont dotés de stratégies sectorielles qui ambitionnent d’améliorer, de près ou de loin, le quotidien et l’avenir des jeunes. D’autres départements comme ceux de l’Intérieur, des Habous et des Affaires islamiques, du Développement Social, de l’Economie et des Finances, du Commerce et de l’industrie,  des Marocains résidents à l’étranger, mènent aussi des actions qui influencent la vie des jeunes. Le gouvernement du Maroc a lancé un processus pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une Stratégie nationale intégrée de la jeunesse.

L’action associative :
Depuis la fin des années 80, le Maroc connaît un développement remarquable de son secteur associatif. Face aux situations de précarité et d’urgence, les individus s’organisent et s’engagent dans les associations en offrant de leur temps et de leurs compétences pour le mieux-être des populations. Cet essor du bénévolat touche un grand nombre de secteurs :
L’alphabétisation, l’environnement, la santé, l’appui à la petite entreprise, le développement
rural, les droits de l’homme…

Même s’il n’est pas un phénomène récent, le bénévolat a largement été favorisé ces dernières années par plusieurs facteurs dont le contexte général de désengagement de l’Etat de la sphère sociale, le discrédit des partis politiques ainsi que le développement d’une catégorie d’acteurs formés, conscientisés appartenant pour la plupart à des catégories socioprofessionnelles supérieures. L’engagement bénévole concrétise le désir de s’impliquer en tant que citoyen dans la défense de valeurs, de droits ou dans des réalisations concrètes afin de répondre à des besoins identifiés.

Force vive du pays, le mouvement associatif au Maroc est en pleine expansion. La dernière décennie a vu un foisonnement sans précédent des associations civiles, tous domaines confondus. A l'heure actuelle, on estime entre 30.000 et 50.000 le nombre des associations existantes au Royaume. Par voie de conséquence, les bénévoles et les volontaires, chevilles ouvrières de l'associatif, sont sollicités à large échelle par les associations pour couvrir leurs besoins croissants en ressources humaines. «Cette tendance s'est renforcée après le lancement de l'INDH, le 18 mai 2005 par Sa Majesté le Roi Mohammed VI.
Les associations sont ainsi devenues des partenaires essentiels, institutionnalisés et siègent dans les organes de gouvernance de cette initiative tant au niveau local que provincial et régional.
Malgré la promotion que connaît le secteur associatif marocain, grâce notamment à sa médiatisation, force est de constater que le bénévolat et/ou le volontariat qui en sont le moteur restent encore dans l’ombre, par manque de reconnaissance et de valorisation.
La réforme constitutionnelle de Juillet 2011
La réforme constitutionnelle de Juillet 2011 a réaffirmé le choix irréversible du Maroc de construire un Etat de droit, démocratique et moderne et son engagement à souscrire aux principes, droits et obligations énoncés dans les chartes et conventions internationales relatives aux droits de l’Homme tels qu’ils sont universellement reconnus 
La nouvelle Loi fondamentale introduit de nouveaux engagements relatifs aux droits humains et  prescrit aux pouvoirs publics de prendre toutes les mesures appropriées en vue :
· D’étendre et généraliser la participation de la jeunesse au développement social, économique, culturel et politique du pays ;
· D’aider les jeunes à s’insérer dans la vie active et associative et prêter assistance à ceux en difficulté d’adaptation scolaire, sociale ou professionnelle ;
· De faciliter l’accée des jeunes à la culture, à la science, à la technologie, à l’art, au sport et aux loisirs, tout en créant les conditions propices au plein déploiement de leur potentiel créatif et innovant dans tous ces domaines 
La Constitution préconise à cet effet de créer un conseil consultatif de la jeunesse et de l’action associative.

Ce conseil, créé en vertu de l’article 33  est une instance consultative dans les domaines de la protection de la jeunesse et de la promotion de la vie associative. Il est chargé d’étudier et de suivre les questions intéressant ces domaines et de formuler des propositions sur tout sujet d’ordre économique ,social et culturel intéressant directement les jeunes et l’action associative ,ainsi que le développement des énergies créatives des jeunes ,et le renforcement de  la participation citoyenne à la vie nationale. 

Dans ce sens et conformément à son mandat et prérogatives, le CNDH souhaite organiser une rencontre internationale d’échange, de réflexion et de proposition portant sur les mandats, prérogatives et fonctions du conseil consultatif de la jeunesse et de l’action associative, en conformité avec les dispositions de la constitution ,des traités internationaux des droits de l’homme pertinents, et enfin avec le contexte institutionnel et politique du Maroc. 
Cette conférence réunira des experts et des praticiens marocains et issus  de pays dotés de mécanismes ayant des mandats et des compétences similaires 



II. OBJECTIFS 
L’objectif global de la présente étude est d’introduire et de faciliter les débats de la rencontre internationale sur les expériences internationales des institutions ou de conseils  de  la jeunesse et de l’action associative.

III. LES RÉSULTATS ATTENDUS :

1. Une analyse comparée des expériences des pays ayant des mécanismes similaires en termes de : Statuts, prérogatives, mode de fonctionnement, composition et dispositif organisationnel ;
2. Stratégies institutionnelles et normatives de prise en charge de la jeunesse et de l’action associative ;
3. Une analyse approfondie de la nouvelle constitution du Maroc visant à mettre en exergue la place éventuelle de ce nouveau mécanisme eu égard aux autres mécanismes et institutions de défense et de promotion des droits de l’homme et du citoyen ; 
4. Des propositions de plusieurs scénarios argumentés pour le mandat, prérogatives et mode de fonctionnement du conseil de la jeunesse et de l’action associative ; 
5. Etat d’avancement des connaissances sur la jeunesse et l’action associative favorisé  par la mise en commun de travaux de recherche réalisés sur la jeunesse et sur l’action associative ;

IV. LIVRABLES 
Au terme de cette mission le/la consultant(e) devra soumettre au CNDH :
· Un rapport préliminaire n’excédant pas 25 pages portant sur une analyse comparative des expériences de différentes régions du monde des institutions spécialisé ou conseils de la jeunesse et de l'action associative.
· Des scenarios pour la mise en place du CCJAA.
· Un rapport d’étape consolidé ainsi qu’une note conceptuelle introductive aux débats de la conférence internationale. 
· Une présentation PPT introductive des débats de la conférence internationale portant sur une synthèse de l’analyse comparative. 
· Un rapport final intégrant les principales conclusions et recommandations de la conférence internationale sur le Conseil consultatif de la jeunesse et de la vie associative. 

V. DURÉE DE LA CONSULTATION
La consultation sera effectuée par un(e) consultant(e) ou groupe de consultant(e)s. 
La consultation sera réalisée à partir du mois de septembre 2011 en vue de présenter les résultats au mois de Novembre 2011.
  
VI. DOSSIER DE L’OFFRE
Les consultants invités à soumissionner les éléments suivants :
1. Une offre technique comprenant :
· Une note de présentation de la méthodologie à utiliser ; 
· Les références et expériences du consultant (CV) ; 
· La constitution de l’équipe et leurs CV ;
· Le calendrier prévisionnel d’intervention ainsi qu’une estimation des charges en hommes/jours. 

2. Une offre financière comportant le budget global (HT et TTC) et les coûts détaillés (honoraires, indemnités journalières, …).

VII. CALENDRIER D’EXÉCUTION :
Les activités de la mission sont réparties selon l’échéancier qui suit :
· Remise de la version provisoire de l’étude 3 semaines après la signature du contrat ;
· Remise d’une version consolidé de l’étude et de la note conceptuelle de cadrage pour la conférence internationale 10 jours après réactions du CNDH ;
· Remise de la version définitive incluant les principales conclusions et recommandations de la rencontre internationale 2 semaines après la tenue de cette conférence.
 
VIII. QUALIFICATION REQUISES :
Le consultant doit disposer des compétences suivantes 
· Titulaire d’un diplôme universitaire (Master ou équivalent) en droit international en relation avec les droits de l’homme, en  sociologie ; 
· Une solide expérience en matière du référentiel international en matière des droits Humains notamment en  droits des enfants  et des femmes ;
· Une connaissance approfondie du contexte politique  et institutionnel du Maroc ainsi que des mécanismes nationaux en matière des droits de l’homme.
· Une connaissance approfondie du contexte jeunesse et action associative au niveau national et international. 
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